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ARTICLE 2 QUATER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l'augmentation de la durée de résidence en France pour pouvoir 
être naturalisé.

Rien ne justifie cette augmentation. À nouveau cet article s'enferme dans une logique 
assimilationniste demandant aux personnes séjournant sur le territoire de jusitifier de leur bonne 
intégration, de leur intégration à une identité fantasmée. Dix ans est une durée disproportionnée qui 
porte une atteinte excessive au droit à mener une vie familiale normale.

Notre programme, l'Avenir en commun, prévoit au contraire de faciliter l’accès à la nationalité 
française pour les personnes étrangères présentes légalement sur le territoire.

Pour ces raisons les députés du groupe LFI-NUPES proposent de supprimer cet article.


